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CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

 

 

 

Entre les soussignés 

 

La Région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Place Lucien Paye, 13100 Aix-en-Provence 

représentée par Bernard Beignier, Recteur de la Région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, Chancelier des universités, 

 

d'une part,  

et 

le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Huveaune 

932 avenue de la Fleuride, ZI Les Paluds, 13400 Aubagne 

représenté par Sylvia Barthelemy, Présidente du Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Huveaune, 

d'autre part, 

 

PREAMBULE  

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre la Région 

académique Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Huveaune. 

Le développement durable touche désormais tous les secteurs de la société et concerne tous les 

publics. La conférence environnementale a rappelé la nécessité d’éduquer, de former et de soutenir 

l’intégration de connaissances et de compétences nouvelles et de faciliter leur diffusion dans toute la 

société. Ainsi l’éducation au développement durable favorise l’apprentissage de l’esprit critique, basé 

sur la découverte, la compréhension et l’action. Elle s’attache de manière transversale aux 

dimensions environnementales, sociales, culturelles et économiques de notre société. 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Huveaune (SMBVH) porte et anime la gestion concertée et 

durable des cours d’eau à l’échelle du bassin versant. Pour cela, un Contrat de Rivière est mis en 

œuvre depuis 2012. Cette démarche répond aux obligations réglementaires du Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), issu de la Directive européenne Cadre sur l’Eau, au 

regard des objectifs attendus en matière de "bon état qualitatif et quantitatif des eaux". Également, 

la Directive européenne Inondation est déclinée sur ce territoire à travers un Plan d’Actions de 

Prévention des Inondations (PAPI), inscrit au Contrat de Rivière. Enfin, la mise en œuvre de ces 

missions par le SMBVH s’inscrit dans le cadre national de la compétence métropolitaine 

réglementaire GEMAPI (GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) pour une 

meilleure intégration du risque inondation et des enjeux de l’eau dans l'aménagement du territoire. 
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Sur ce territoire fortement anthropisé, le volet ISEF (Information, Sensibilisation, Éducation et 

Formation) est identifié comme un pilier important du Contrat de Rivière du bassin versant de 

l’Huveaune et indissociable des actions techniques portées. La finalité est de faire évoluer les 

représentations, d’accompagner la réappropriation et le lien social aux cours d’eau et ainsi de 

favoriser la prise en compte de l’eau et des milieux aquatiques par les populations qui vivent et 

interagissent sur ce territoire. L’ensemble des publics est concerné par cette stratégie ISEF, dont les 

jeunes et plus précisément les scolaires. Dès la création du Contrat de Rivière, le SMBVH a pu 

collaborer avec les associations d’Education au Développement Durable (EDD) investies auprès des 

différents publics et notamment des jeunes depuis de nombreuses années. Le Contrat de Rivière est 

un dispositif permettant d’enrichir et de soutenir ces projets. La volonté du SMBVH est de proposer 

des actions éducatives qui s’appuient sur les enjeux du territoire, avec une approche formative des 

enseignants, en cohérence avec la politique de l'Éducation nationale, comme décrit dans la présente 

convention. Ce projet est intitulé « Parcours pédagogique Huveaune ». 

L’Éducation nationale mène une politique de généralisation de l’éducation au développement 

durable. Cette politique est menée en introduisant les thématiques, les problématiques, les principes 

et les enjeux du développement durable dans les différents programmes scolaires, dans les 

enseignements disciplinaires et interdisciplinaires et dans la formation des enseignants. Cette 

éducation est aussi généralisée par les démarches globales de développement durable des 

établissements (E3D) et par la production de ressources pédagogiques. La loi de refondation de 

l’école du 8 juillet 2013 qui introduit les problématiques d’environnement et de développement 

durable dans le code de l’éducation offre un cadre particulièrement adapté au développement de 

partenariats locaux entre l’Académie et les territoires. Porteuse des valeurs et principes qui fondent 

notre République, la Région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur s’associe au projet pour 

promouvoir des projets éducatifs fondés sur l’engagement des élèves dans des pratiques concrètes 

susceptibles de développer leur sens des responsabilités. Les écoles élémentaires et les 

établissements du secondaire pourront s’inscrire dans les dynamiques du territoire du bassin versant 

de l’Huveaune où la réflexion autour du développement durable prend une dimension novatrice. 

Afin de promouvoir la connaissance et la compréhension du territoire au travers de ses multiples 

composantes et de leurs interrelations, dans le cadre de l’enseignement des sciences, de la 

technologie et de l’EDD, les deux signataires de cette convention formalisent une démarche 

partenariale. Cette démarche a pour but d’améliorer la perception que possèdent les jeunes citoyens 

de leur patrimoine naturel mais également de susciter les comportements adéquats en période de 

risques et en vue d’une préservation durable des milieux aquatiques. La plus-value du SMBVH réside 

dans sa connaissance du territoire et des enjeux liés aux milieux aquatiques et à l’environnement 

d’une manière générale. Il s’engage à présenter des accompagnants de qualité selon la 

réglementation. 

 

II est convenu ce qui suit. 

Nota : Les points spécifiques et l’organisation propre à chaque académie partenaire et au contexte 

local sont définis dans deux chartes pédagogiques annexées à la présente convention. 
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Article 1 – Cadre d’intervention 

La présente convention s'inscrit dans le cadre de l'application des circulaires :  

 n° 92-196 du 3 juillet 1992 du ministère de l’Éducation nationale (Participation d'intervenants 

extérieurs aux activités d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires) 

 n° 99-136 du 21 septembre 1999 (Organisation des sorties scolaires dans les écoles 

maternelles et élémentaires publiques) 

 n°2019-121 du 27 août 2019 du ministère de l’Éducation nationale (généralisation de l’EDD 

dans les écoles et établissements) 

 Conformément à la charte de l’Accompagnement Scientifique et Technologique à l’École 

Primaire (charte DGESCO/MEN octobre 2005) 

Son objet est de permettre, à la demande du directeur d’école ou principal, l'accompagnement de 

personnel extérieur rémunéré par une collectivité publique (autre administration de l'État ou 

collectivité territoriale) ou appartenant à une personne morale de droit privé, notamment une 

association, et intervenant régulièrement dans le cadre scolaire pour aider des enseignants à mettre 

en œuvre des projets de culture scientifique et d’EDD. L’accompagnement concerné par cette 

convention pourra s’exercer dans les écoles ou établissements du secondaire, ou dans le cadre de 

sorties scolaires régulières. 

Cette convention permettra de prévoir l’organisation générale des activités et le rôle de chaque 

participant en distinguant, d'une part, ce qui relève de l'organisation pédagogique qui est de la 

responsabilité de l'équipe des enseignants ou de l'enseignant concerné et, d'autre part, ce qui relève 

des mesures de sécurité à mettre en œuvre. 

Le rôle des accompagnants est d’apporter un éclairage spécifique qui enrichi l’enseignement, 

conforte les apprentissages et contribue à la formation de l’enseignant. 

Article 2 – Principes généraux 

Les écoles primaires et les établissements du secondaire concernés seront situés sur le périmètre du 

bassin versant de l’Huveaune. Les actions entreprises s’adresseront aux classes de cycles 2, 3, 4 et 5. 

Elles seront spécifiques à un enseignant ou groupement d’enseignants pour le secondaire et 

pourront s’intégrer dans le projet d’école ou le projet d’établissement. Elles seront intégrées au 

projet de l’enseignant. 

Le projet pédagogique devra être soumis par l’enseignant à l’IEN ou au chef d’établissement pour 

validation. L’intervention ne pourra effectivement débuter que lorsque l’IEN ou le chef 

d’établissement aura validé le projet. 

L’accompagnement dans le cadre du « parcours pédagogique Huveaune » vise à enrichir le projet de 

l’enseignant et favoriser sa montée en compétence en s’appuyant sur : 

- Une formation des enseignants lors d’une ½ journée ou journée privilégiant la connaissance 

des enjeux du territoire et les aspects pédagogiques 
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- Un accompagnement des enseignants s’appuyant sur les projets pédagogiques de ces 

derniers et tenant compte des enjeux et des ressources existantes sur le territoire concerné 

et coconstruit entre l’accompagnant et l’enseignant 

- Une mallette numérique comprenant des ressources pédagogiques à disposition des 

enseignants 

- Un livret du jeune, favorisant un ancrage et un prolongement en matière d’écoresponsabilité 

vis-à-vis de l’eau et des milieux aquatiques sur le bassin versant de l’Huveaune 

 

Les sorties de terrain constitueront des temps privilégiés pour offrir des situations déclenchantes ou 

d’expérimentation afin de mettre en évidence la complexité et l’interdépendance des enjeux au sein 

du territoire. 

En dehors des transports scolaires, le coût sera exclusivement à la charge du SMBVH. Les partenaires 

financiers du Contrat de Rivière (Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, Départements des 

Bouches-du-Rhône et du Var, Région Sud, Métropole Aix-Marseille Provence, etc.) abondent à de 

budget, intégralement géré par le SMBVH en tant que maitre d’ouvrage. 

Article 3 – Contexte de mise en œuvre 

 3.1 Comité de pilotage 

Il est composé de représentants des services académiques et de représentants du SMBVH (y compris 

de ses partenaires techniques et financiers). Ce comité arrêtera le choix des enseignants bénéficiaires 

ainsi que du prestataire avec ses accompagnants scientifiques en fonction de critères pédagogiques 

et de critères financiers et géographiques. Ce comité aura également en charge de mettre en place 

un processus annuel de suivi à chaque étape du projet. 

 3.2 Appel à projets 

La démarche partenariale est formalisée dans le cadre d’un appel à projets pédagogiques organisé 

selon un calendrier annuel et des modalités précisées dans les chartes pédagogiques annexées à la 

présente convention. Cet appel à projets précisera les modalités d’inscription et de sélection ainsi 

que l’engagement de l’enseignant en fonction de son projet pédagogique. 

 3.3 Conditions préalables à la mise en œuvre du cadre pédagogique et des activités 

L'enseignant de la classe et l’accompagnant doivent se rencontrer autant que de besoin pour 

l’élaboration et la mise en œuvre du projet pédagogique dont l’enseignant est le garant. Si la 

concertation préalable favorise la co-animation des séances, des concertations régulières 

garantissent la régulation de l’action pédagogique. 

D’autre part, il est demandé à l’enseignant de participer à l’évaluation du dispositif. 

Il est rappelé que : 

- La responsabilité pédagogique de l'organisation des activités scolaires incombe à l'enseignant 

titulaire de la classe ou à celui de ses collègues nommément désignés dans le cadre d'un 
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échange de services ou d'un remplacement. Il en assure la mise en œuvre par sa 

participation et sa présence effectives. 

- L’association partenaire doit être agréée par l’Éducation nationale et les intervenants doivent 

disposer des diplômes et expériences nécessaires. (précisions dans les chartes pédagogiques 

annexées) 

- Les intervenants extérieurs agissent sous l’autorité de l’enseignant dans le cadre du BOEN 

n°29 du 16 juillet 1992. L’accomagnant préparera aux côtés de l’enseignant les conditions de 

réussite du projet pédagogique. 

- En cas de manquement grave de l’accompagnant, son autorisation à intervenir en milieu 

scolaire peut être suspendue ou définitivement retirée par le chef d’établissement ou le 

DASEN sur proposition de l'IEN destinataire des rapports écrits du ou des enseignants 

concernés.  

Article 4 – sécurité 

Les normes de sécurité dictées par les textes réglementaires de l’Éducation nationale devront être 

rigoureusement respectées.  

L’enseignant, comme l’accompagnant, est à même de suspendre ou d’interrompre immédiatement 

l’activité, s’il constate que les conditions de sécurité ne sont plus réunies. Il en informe sans délai le 

chef d’établissement ou l’IEN de la circonscription sous couvert du directeur. 

Lorsqu’un accompagnant se voit confier l’encadrement d’un sous-groupe d’élèves (organisation 

exceptionnelle), c’est à lui qu’il revient de prendre les mesures urgentes qui s’imposent dans le cadre 

de l’organisation générale arrêtée par l’enseignant pour assurer la sécurité des élèves. Il en informe 

immédiatement l’enseignant responsable. 

Article 5 – Évaluation 

Le comité de pilotage définira les indicateurs permettant d’évaluer les actions mises en œuvre et 

leurs effets sur les élèves. 

Article 6 – Communication 

Les deux parties signataires décideront ensemble des opérations qui seront mises en œuvre pour 

valoriser les actions menées. 

Article 7 – Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à partir de sa date de notification. Elle 

est renouvelable trois fois par tacite reconduction, sauf dénonciation par une des parties, avant le 

début de l'année civile pour l'année scolaire suivante. 

Article 8 – Modalités de résiliation de la présente convention 

En cas de force majeure ou de non-respect par l’une des parties des engagements réciproques, la 

présente convention pourra être résiliée par l’une des deux parties, par l’envoi d’un courrier 

recommandé. En cas de force majeure, la résiliation prendra effet dès réception du courrier 

recommandé. En cas de de non-respect des obligations par l’une des parties, la résiliation prendra 
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effet 15 jours après réception du courrier recommandé, dans le cas où le non-respect des obligations 

persisterait au-delà de ce délai. 

Article 9 – Litiges et compétence juridictionnelle. 

Les parties signataires conviennent de tenter de régler à l’amiable les difficultés ayant pour origine 

l’exécution de la présente convention. 

Dans le cas où une contestation ou un différend n’aurait pu être réglé à l’amiable, le tribunal 

administratif de chaque département concerné (Marseille 13 et Toulon 83) sera seul compétent pour 

connaître de ce litige. 

 

 

 

 

 

 

Fait à  ......................................... , le  ................................... , en ........ exemplaires originaux. 

 

 

Pour la Région académique Provence-Alpes-Côte 

d’Azur 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Bernard Beignier 

Recteur de la Région académique 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Recteur de l’académie d’Aix-Marseille,  

Chancelier des universités 

 

. 

 

Pour le Syndicat Mixte du Bassin Versant de 

l’Huveaune 

 

 

 

 

 

Madame Sylvia Barthélémy 

Présidente du Syndicat Mixte du Bassin Versant de 

l’Huveaune 

 
 
 
 

 

Le(la) directeur(trice) de l’école/ chef d’établissement ............................................        date : ....................  
 
contre-signature : 
 
Question SMBVH : chaque école participante aura à signer cette convention ? 
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CONCERNANT LES CHARTES PEDAGOGIQUES ANNEXEES A LA PRESENTE CONVENTION : 
 
Il est convenu que chaque académie formalise dans le modèle ci-après les modalités et particularités qui lui 
sont propres (non traitées dans le corps principal de la convention) et nécessaires à préciser  
 
Pour académie Aix-Marseille : 

- Préciser que les sorties qui seront programmées dans le cadre du projet « parcours pédagogique 
Huveaune » relèvent d’activités ne nécessitant pas un agréement DASEN 

- Diffusion de l’appel à projets, modalités générales, gestion et recueil des inscriptions par EN 
 
Pour académie du Var : 

- Préciser qu’au-delà de 3 interventions par la structure accompagnante, l’intervenant devra être 
personnellement agréé par les conseillers pédagogiques et IEN référents 

- Les actions entreprises seront spécifiques à une classe et devront s’intégrer dans le projet 
d’école ou le projet d’établissement 

- Diffusion de l’appel à projets, modalités générales, gestion et recueil des inscriptions par EN 
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CHARTE PEDAGOGIQUE 

 PARTENARIAT EN SCIENCES, 

TECHNOLOGIE ET EDD 

 

 

           (logo SMBVH) 

 

 

Circonscription de … , DSDEN du Var  

Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Huveaune (SMBVH)    
 

La charte pédagogique annexée à la convention de partenariat entre la région Académique et le SMBVH indique 

les points spécifiques et l’organisation propres à chaque département et au contexte local.  

 

 

1. Organisation pédagogique 

 

- … 

- … 

 

2. Calendrier de l’appel à projets  

 

- … 

- … 

 

3. … 

 

- …  

- … 

 

 

Mme, M. ……. 

IEN de la circonscription de … 

 

 

 

 

 

 

Pour le Syndicat Mixte du Bassin Versant de 

l'Huveaune (SMBVH)   

 

-  















Dispositif proposé par                                                        Animé par 

 

 

 CHARTE D’ENGAGEMENT 

 «Sud zéro déchet plastique »  

 

 

 

  

I STRUCTURES PARTENAIRES 
     

Chaque année, des millions de tonnes de matières plastiques finissent en mer Méditerranée ce qui en fait l’une des mers 

les plus polluées au monde. Outre les impacts sur les citoyens (cadre de vie, santé, tourisme, paysage, etc.), l’accumulation des 

déchets plastiques dans les milieux naturels impacte fortement la biodiversité.  

En signant la présente charte, la Région Sud propose aux collectivités et leurs groupements, aux entreprises, aux 

établissements scolaires et aux associations de participer à la réduction des déchets plastiques en mer et sur terre.   

 

La charte « partenaires - zéro déchet plastique » s’adresse aux structures (association, syndicat de rivière, parc naturel, 

chambre consulaire, etc.) qui souhaitent être le relai de la charte et qui sont en capacité de mettre en œuvre des actions « zéro 

déchet plastique » collectives et/ou qui proposent des actions et ressources techniques sur le sujet (exposition, guides, etc.). 

 

L’animation de la charte « zéro déchet plastique » auprès des différents acteurs a été confiée à l’Agence Régionale Pour 

l’Environnement – Agence Régionale de la Biodiversité (ARPE-ARB) Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ENGAGEMENTS DU SIGNATAIRE 
 

1. PARTICIPER ACTIVEMENT AUX OBJECTIFS DE LA CHARTE « ZERO DECHET PLASTIQUE » 

• Sensibiliser à la réduction des déchets plastiques  

• Mettre en œuvre une utilisation raisonnée des matières plastiques   

• Gérer et valoriser les déchets plastiques produits 

 

2. PROPOSER DES RESSOURCES ET ACTIONS AU SERVICE DU « ZERO DECHET PLASTIQUE » SUR VOTRE TERRITOIRE 

 

3. RELAYER LA CHARTE « ZERO DECHET PLASTIQUE » DANS VOTRE RESEAU POUR INCITER L’ENGAGEMENT 

 

 

Modalités générales  

• Désigner un élu et un agent technique référents « zéro déchet plastique » 

• Communiquer sur les ressources existantes dans votre structure en lien avec la thématique « zéro déchet plastique » 

auprès de la Région Sud et de l’ARPE-ARB. 

• Participer aux sessions d’information dédiées aux signataires pour échanger sur les thématiques à approfondir  

 

 

 

 

La structure………………………………………………………………………………………...................représentée par …………………………………….. 

…………………………….s’engage à contribuer à la charte « Sud Zéro déchet plastique » par le respect des prescriptions de la 

présente charte. 

 

Le Président de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur   Le Signataire  

Fait à Marseille, le…………………………………..    Fait à……………………………… 

 

 


